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DÉDICACE




À Paul-Arthur, Nafissatou et Mariette












AVANT-PROPOS




En novembre 1980, j’ai appris que je devais quitter le Cameroun afin de poursuivre mes études en France. À cette époque, j’étais en classe de Terminale et j’avais pour projet, après l’obtention de mon baccalauréat, d'intégrer Polytechnique, l’éminente école d’ingénieurs de notre pays. Mes parents ont pris la décision que je devrais achever ma Terminale en France, dans le but d’élargir mes perspectives, puis de poursuivre mes études en classes préparatoires afin d’intégrer une pre[image: ]igieuse in[image: ]itution. J’ai quitté mes camarades et amis avec une profonde tri[image: ]esse, nous avons convenu de maintenir le contact et de nous retrouver six ans plus tard. Je quittais un pays en pleine croissance avec un faible taux de chômage et des infra[image: ]ructures en con[image: ]ante évolution. En partant, je laissais derrière moi un environnement accueillant, une culture riche en diversités et des traditions qui avaient exercé une influence significative sur moi. Je conserve toujours en mémoire les nombreux échanges que j’ai eu avec mes amis au sujet de nos rêves et de nos aspirations. Pour moi, le Cameroun représentait bien davantage qu’un simple pays, c’était un véritable foyer, un lieu où j’avais développé la capacité de nourrir de grandes ambitions et de croire en mes propres ressources. Un pays dans lequel les termes « crise », « chômage » et « déle[image: ]age » n’étaient pas encore familiers et qui était peu affecté par le clientélisme, le tribalisme et le népotisme. C’était une jeune nation où la vie était agréable. Un pays où les jeunes ambitieux et méritants bénéficiaient de nombreuses opportunités. D’autre part, les étudiants méritants devenaient boursiers de l’État. Alors que je me préparais à entreprendre cette nouvelle aventure en France, je ressentais à la fois de l’enthousiasme et de l’appréhension. J’étais conscient de l’importance de ce voyage pour mon avenir, cependant, je ne pouvais pas envisager à quel point cela revêtirait une signification capitale. Sur le plan social, la sécurité était assurée et les mesures de santé intégralement mises en œuvre. En particulier, les villes de Yaoundé et Douala bénéficiaient d’infra[image: ]ructures médicales de qualité, comprenant des hôpitaux modernes dotés d’équipements de diagno[image: ]ic avancés et de services spécialisés. Ce qui facilitait le traitement d’une diversité de pathologies. Cela témoignait également de l’engagement du Gouvernement en faveur de l’amélioration de l’accès aux soins et de la garantie d’une couverture sanitaire appropriée pour l’ensemble des citoyens. Le ratio de médecins s’élevait à 7 pour 100 000 habitants. Aujourd’hui, quarante ans après, il y a 13 médecins pour 100 000 habitants mais la couverture médicale e[image: ] moindre car il y avait 18 médecins pour 100 000 habitants en 2000 d’après la Banque Mondiale. A titre de comparaison, la moyenne en Afrique e[image: ] de 23 médecins pour 100 000 habitants tandis qu’à l’échelle mondiale le ratio passe à 150. L’OMS considère que le minimum de médecins pour couvrir les besoins de santé primaire e[image: ] de 230 médecins pour 100 000 habitants. Nous sommes très loin de cette valeur minimale. Dans les années quatre-vingt, la qualité de l’enseignement dispensé au Cameroun était reconnue sur le plan international. Les universités camerounaises offraient des programmes variés et de qualité qui ont permis de former des professionnels compétents, en adéquation avec les exigences du marché du travail tant local qu’international. D’un point de vue économique, le taux de croissance économique affichait des valeurs au-delà de 7% entre 1977 et 1980, plaçant ainsi le Cameroun dans le groupe des pays à fort potentiel. Cette réussite économique était le résultat d’une [image: ]ratégie de développement et d’inve[image: ]issements dans des secteurs jugés essentiels. Les planteurs camerounais avaient la possibilité de tirer parti de l’Office National de Commercialisation des Produits de Base (ONCPB) afin d’accéder à la classe bourgeoise. Cette in[image: ]itution fournissait aux producteurs un accompagnement technique et financier leur permettant d’optimiser la qualité de leurs produits et d’accroître leur compétitivité sur le marché international. L’objectif de cette caisse de [image: ]abilisation était de réguler les variations des prix du café et du cacao. En garantissant la [image: ]abilité des prix, l’ONCPB veillait à la sécurité des revenus des planteurs, leur offrant ainsi l’opportunité de réfléchir et d’inve[image: ]ir dans leurs exploitations. L’atmosphère qui régnait dans le pays était sereine, toutes les opportunités qui se présentaient pouvaient être saisies grâce à un effort soutenu. Les inve[image: ]isseurs étrangers étaient également séduits par cette [image: ]abilité économique et sociale, ce qui contribuait à renforcer davantage la croissance du pays.





Je suis arrivé en France en 1980 par l’aéroport d’Orly à Paris en empruntant le Boeing Combi de la compagnie nationale Cameroon Airlines. Ce voyage a con[image: ]itué le point de départ d’une nouvelle phase de ma vie, une expérience qui m’immergera dans un environnement académique à la fois enrichissant et [image: ]imulant. La fraîcheur caractéri[image: ]ique du mois de novembre, qui annonce la fin de la saison automnale, m’a indiqué que j’avais bien changé de continent. Je devais m’adapter à ce nouvel environnement. Ce que j’ai fait jusqu’en 1989 en poursuivant mes études en mathématiques, un domaine qui m’a toujours fasciné. C’e[image: ] à l’issue de cette période que j’ai eu l’honneur de rencontrer deux professeurs de renommée internationale, Michel Levasseur et Louis Eeckhoudt, qui ont exercé une influence déterminante sur ma formation académique. Michel Levasseur, par le biais de son expertise approfondie en finance, m’a offert l’opportunité d’explorer un domaine fascinant où les données et les [image: ]ratégies financières s’entrelacent. Cela m’a permis d’acquérir une compréhension approfondie des marchés financiers ainsi que des mécanismes économiques qui les régissent. En revanche, l’approche à la fois rigoureuse et intuitive de Louis Eeckhoudt en matière d’économie m’a offert l’opportunité de me familiariser avec les concepts fondamentaux qui régissent les choix économiques, tant sur le plan individuel qu’in[image: ]itutionnel. Grâce à l’accompagnement de ces deux mentors, j’eus l’occasion d’approfondir mes connaissances tout en éveillant ma curiosité intellectuelle et mon désir d’apprendre. En 1990, j’ai intégré l’EDHEC, une école de commerce de renom, où j’ai eu l’opportunité d’évoluer pendant 23 années. Mon parcours au sein de cette in[image: ]itution a été progressif. En effet, j’ai entamé mon parcours en qualité d’assi[image: ]ant, ce qui m’a permis de me familiariser avec les domaines de l’enseignement et de la recherche. Au fil des années, j’ai évolué pour occuper le po[image: ]e d’enseignant, puis celui de directeur du département d’Économie-Finance-Comptabilité- Contrôle. Grâce à cette fonction, j’ai eu l’opportunité de concevoir plusieurs programmes académiques et d’influencer la formation de milliers d’étudiants. Par la suite, j’ai été nommé directeur de la recherche et de l’innovation, une fonction qui m’a permis de promouvoir des projets novateurs et de collaborer avec des chercheurs issus de divers horizons à l’échelle mondiale. Entre 1992 et 1998, j’ai pu me rendre au Canada (de Montréal à Toronto), aux États-Unis (de New York à Los Angeles), ainsi qu’au Brésil, en Argentine, au Mexique, à Taïwan, en Thaïlande, en Chine, en Au[image: ]ralie, et dans plusieurs pays d’Europe, notamment l’Allemagne, le Royaume-Uni, la Pologne, la Hongrie et l’Italie et divers pays d’Afrique tels que l’Afrique du Sud, le Bénin, la Côte d’Ivoire, le Congo, le Gabon, le Mali, le Maroc, le Sénégal et la Tunisie. En raison de mon expérience et de ma maîtrise des différents domaines dans lesquels j’ai exercé, notamment les mathématiques, l’économie, la finance, le management, ainsi que la direction de départements et de divisions, je pris la décision de retourner dans le pays de mes ancêtres, car ces voyages ont con[image: ]itué pour l’homme que je suis des expériences exceptionnelles.


En effet, en 1998, j’ai pris la décision de retourner dans mon pays, une résolution qui a con[image: ]itué un tournant significatif dans ma vie. Pour ce faire, j’ai entrepris de nouer des contacts avec plusieurs établissements universitaires au Cameroun, notamment l’ESSEC, l’ENAM, et l’IRIC, dans le but de proposer mes services en tant qu’enseignant- chercheur. Je souhaitais partager mes connaissances et mon expérience avec la nouvelle génération. Cependant, je n'avais pas anticipé les difficultés qui se présenteraient à moi. J’ai également fondé un cabinet de conseil à Douala, dans l’optique de participer au développement économique de mon pays natal. Je déplore que mes efforts pour obtenir un po[image: ]e d’enseignant à l’IRIC aient été compromis par des ob[image: ]acles admini[image: ]ratifs. À plusieurs reprises, mon dossier de candidature s’e[image: ] égaré dans les méandres d’une bureaucratie complexe et inefficace, entraînant ainsi fru[image: ]ration et désillusion. Ce n’était plus le Cameroun de mon enfance. La sphère publique était troublée par la complexité des Procédures admini[image: ]ratives ainsi que par la corruption omniprésente qui compliquaient considérablement toute initiative. Les normes sociales avaient aussi évolué, il était courant de voir des enfants rapporter à leur domicile des objets achetés avec des fonds ne provenant pas de leurs parents. Les événements économiques des années antérieures, à l’image de la dévaluation de 1994 et de la baisse dra[image: ]ique des salaires en 1993 suite à l’application des plans d’aju[image: ]ement [image: ]ructurel du Fonds Monétaire International (FMI) ne pouvaient être ignorés, car ils avaient exercé une influence significative sur le tissu social et économique de la nation. Le mode de vie des Camerounais avait également été modifié par l’in[image: ]auration de la journée continue au sein des établissements scolaires et des admini[image: ]rations. Face à ces ob[image: ]acles, mes efforts pour m’in[image: ]aller se sont soldés par des échecs. Ce qui m'a conduit à explorer d’autres opportunités à travers le continent africain. En dépit de ces revers, et afin de préserver le lien avec le Cameroun, j’ai continué mes activités d’enseignement au sein de plusieurs in[image: ]itutions locales, notamment l’ESSEC, l’IRIC, l’Université de Yaoundé et l’Université de Dschang. Grâce à ces expériences, j’ai pu re[image: ]er en contact avec l’éducation et la formation des jeunes camerounais, et ce, nonob[image: ]ant le fait que j’avais entrepris de m’in[image: ]aller en Afrique de l’Oue[image: ] dès 2006.


Après avoir pris la décision de m’établir à Abidjan, la capitale économique de la Côte d’Ivoire où j’ai été fasciné par les opportunités professionnelles, j’ai promptement pris la décision d’aller à Dakar, la capitale du Sénégal, en raison des tensions internes qui prévalaient en Côte d'Ivoire à cette période. Le climat d’incertitude et d’insécurité résultant de ces tensions politiques et sociales m’avait amené à réévaluer ma situation. Dakar, avec son ambiance dynamique et son héritage hi[image: ]orique, m’a semblé con[image: ]ituer un refuge plus sûr. La ville offrait également de nombreuses possibilités de développement personnel et professionnel.


Toutefois, en 2009, animé par un profond sentiment d’attachement envers ma patrie, je pris la décision de revenir au Cameroun. L’occasion me fut offerte par la création de l’In[image: ]itut Saint Jérôme (La Catho) à Douala, sur la demande de l’Archevêché. Ce projet a con[image: ]itué pour moi une opportunité de participer pleinement à l’éducation et à la formation des jeunes Camerounais. En 2012, j’ai poursuivi cette mission en créant à Yaoundé l’In[image: ]itut Universitaire des Sciences et de Management (IUSM), cette fois de manière autonome, dans le but de former des dirigeants compétents et dévoués au progrès de notre pays car je me suis toujours approprié l’assertion suivante : « Ce n’e[image: ] pas en raison de la complexité de la tâche qu'il faut l’esquiver, c’e[image: ] précisément en l’esquivant qu’elle se complique davantage !» Néanmoins, je me retrouvais confronté à une autre réalité. Autrefois, les compétences et les efforts individuels étaient dûment reconnus, de nos jours, les bourses d’études ne sont plus octroyées aux élèves qui en sont véritablement dignes. Pour intégrer les grandes écoles, il faut verser des bakchichs. Ce qui rend l’enseignement supérieur inaccessible pour une part significative de la population. Je retrouvais un pays dans lequel la majorité de la population, principalement composée de jeunes, exprimait le désir de partir au loin. Certaines personnes n’hésitaient même pas à entreprendre le périlleux voyage à travers le désert et l’océan afin de rejoindre ce qu’elles désignaient comme l’Eldorado, où elles ne parviendraient qu’à survivre sans véritablement s’épanouir. Quel contra[image: ]e de con[image: ]ater la volonté des occidentaux à aller travailler en Afrique que la jeunesse africaine délaisse ! Certes, l’exode des cerveaux e[image: ] exacerbé par les conditions préjudiciables qui prévalent sur le continent mais de là à ce que des de[image: ]inations comme le Canada, l’Europe ou la Russie deviennent désormais des symboles de réussite, attirant les jeunes talents qui espèrent y trouver un avenir meilleur ! E[image: ]-ce que les ressortissants de la Corée du Sud et du Ghana quittent leur pays ainsi ? Je crains que cela ne soit pas le cas. Honte à ces jeunes qui abandonnent le navire pour poursuivre des chimères. Comment a-t-on abouti à cette situation ? La réponse n’e[image: ] pas évidente, et elle nécessite une réflexion profonde sur les choix politiques, économiques et sociaux qui ont conduit à cette situation. Mais là n’e[image: ] pas mon propos.


Le pays que je retrouve a peu évolué depuis mon départ pour l’Afrique de l’Oue[image: ]. Les routes sont en mauvais état, rendant les déplacements laborieux et gênant les échanges. La corruption, omniprésente, mine les efforts de développement et crée un climat de méfiance palpable. La jeunesse, dénuée d’espoir, face à un avenir incertain, aspire principalement à l’émigration, cherchant des opportunités ailleurs. À cela s’ajoute l’insécurité dans le Nord, exacerbée par les actions de Boko Haram, et le conflit anglophone non entièrement résolu qui aggravent encore la situation, en plongeant de nombreuses communautés dans la peur et l’in[image: ]abilité. Les infra[image: ]ructures, insuffisantes et de mauvaise qualité, nécessitent une attention urgente, tout comme les sy[image: ]èmes sociaux (éducation et santé), qui doivent être réformés pour s’adapter aux réalités contemporaines et améliorer leur efficacité. L’impunité, le tribalisme et le népotisme sont malheureusement des réalités persi[image: ]antes. Cependant, on observe actuellement une tendance à la décentralisation qui présente des aspects positifs en rapprochant les populations des centres de décision. La décentralisation représente une opportunité à ne pas négliger. Enfin, il sera possible de re[image: ]reindre l’autorité des départements mini[image: ]ériels et de prendre des décisions dans l’intérêt des populations.


Il e[image: ] impératif de garder à l’esprit que le Cameroun, dans lequel nous vivons, ne sera pas transmis à nos descendants, mais devra leur être re[image: ]itué, car il ne nous appartient pas. Et afin d’accomplir cette exaltante et captivante mission, il e[image: ] impératif de le re[image: ]aurer, ne serait-ce que par considération pour les générations à venir et celles du passé. Face à ce changement de paradigme à peine perceptible mais bien réel, il convient de s’interroger légitimement sur les moyens à mettre en œuvre pour combler notre retard et rejoindre le niveau de développement du Ghana et plus tard celui de la Corée du Sud ? Comment pourrons-nous rétablir l’ancienne splendeur de notre nation, celle où la qualité de vie était remarquable, où les jeunes avaient des rêves plein la tête, où toutes les opportunités semblaient réalisables... Pouvoir se déplacer en toute sécurité dans les rues de Douala ou de Yaoundé à n’importe quel moment de la journée, et utiliser le Métro pour les trajets longue di[image: ]ance. Pouvoir circuler sur les voies urbaines et les routes nationales sans devoir esquiver les nids-de-poule à intervalles réguliers. Pouvoir recevoir des soins dans chacune des dix régions du pays. Avoir la possibilité d’étudier dans des établissements de qualité. Être capable de s’exprimer à la fois en français et en anglais, une source de fierté pour notre bilinguisme. Pouvoir progresser et se développer dans sa vie en fonction de ses mérites. Pouvoir sanctionner les individus qui détournent les fonds publics. Pouvoir circuler d’une région à une autre en empruntant les autoroutes qui les relient. Être en mesure d’accueillir dignement les membres de la Diaspora. Avoir la possibilité de rêver au Cameroun. Pour ce faire, il serait souhaitable de supprimer du lexique camerounais les expressions telles que « déle[image: ]age », « eau non potable », « on fait comment ? ». Il e[image: ] que[image: ]ion d’un Cameroun, où l’on n’évoquera plus des termes tels que « contournement » et « hôpitaux mouroirs ». Dans un Cameroun qui renouerait avec sa grandeur passée, où les habitants n’aspireraient pas à partir en exil car aucun endroit ne saurait égaler en douceur notre pays natal. C’e[image: ] le Cameroun que nous avons la possibilité de con[image: ]ruire d’ici à l’aube de l’année 2040. Un pays bénéficiant d’infra[image: ]ructures de qualité. Un pays autonome sur le plan énergétique. Un pays où la santé ne sera plus un idéal inatteignable. Un pays où les bénéfices de la croissance seront répartis de manière équitable. Un pays caractérisé par un sy[image: ]ème judiciaire solide et équitable, qui garantira la défense des plus vulnérables et la protection des opprimés. Un pays où les idées politiques seront débattues sans liens avec les individus qui les défendent. Un pays bénéficiant d’une gouvernance efficace. Un pays où les fonctionnaires ne feraient pas usage de leurs privilèges et ne se serviraient pas. Un pays où les affaires publiques seront considérées comme sacrées, voire vénérées. Ce faisant, re[image: ]aurer le Cameroun ne se résume pas à recon[image: ]ruire le Cameroun d’antan, répondant à la lancinante que[image: ]ion « il y avait quoi avant ? » mais plutôt à con[image: ]ruire le Cameroun de demain en s’appuyant sur le passé et en se projetant dans l’avenir pour répondre à la réponse qui nous taraude l’esprit, à savoir « il y aura quoi après ? ». Effectivement, la réalisation de cet objectif e[image: ] envisageable à condition de manife[image: ]er la volonté nécessaire, car nous en avons la capacité. En effet, toutes les possibilités s’offrent à nous, cependant il e[image: ] impératif de faire preuve d’audace, d’audace et encore d’audace et surtout d’écouter Win[image: ]on Churchill dire : « Prenez le changement par la main avant qu’il ne vous prenne à la gorge. » Nous avons pleinement le droit d’agir ainsi, et surtout, nous sommes dans une position favorable pour le faire car comme le dit si bien Baden-Powell « le bonheur ne vient pas à ceux qui l’attendent assis. » Ce qui va suivre con[image: ]itue un plaidoyer en faveur de la légitimation de la re[image: ]auration de notre cher pays, terre de nos aïeux ou encore berceau de nos ancêtres comme le souligne notre hymne national. Il s’agit également de fournir des précisions sur les différentes voies qui se présentent à nous pour mener à bien notre re[image: ]auration d’ici 2040. Cela nécessitera des compétences techniques, de la résilience, de la compétence et de l’humilité de la part de tous les citoyens camerounais quel que soit leur obédience politique.


Yaoundé le 24 février 2025









INTRODUCTION GÉNÉRALE




Le Cameroun en 2040 : Une Vision d’Avenir





En 2040, le Cameroun sera considéré comme un pays dynamique, innovant et influent sur le continent africain faisant partie simultanément des pays à revenu intermédiaire de la tranche supérieure et des nouveaux pays indu[image: ]rialisés. Ce sera le résultat d’une coordination efficace des initiatives en matière de développement économique, d’infra[image: ]ructures, d’éducation, et d’exploitation rationnelle des ressources naturelles. Le Cameroun se di[image: ]inguera avec une économie diversifiée s’appuyant sur des secteurs [image: ]ratégiques, en l’occurrence l’agriculture, l’indu[image: ]rie et les services. Ce sera l’aboutissement d’une vision claire alliée à une planification [image: ]ratégique qui sera soutenue par des ressources naturelles abondantes et un capital humain perfectible.


En effet, le secteur agricole sera consolidé par des inve[image: ]issements dans l’innovation à l’image de l’agriculture de précision, des sy[image: ]èmes d’irrigation intelligents et des biotechnologies. Les in[image: ]itutions académiques se rapprocheront des agriculteurs et des entreprises pour réfléchir sur les pratiques agricoles de demain et les nouveaux produits. Les infra[image: ]ructures de transport doperont les échanges et permettront aux agriculteurs de diversifier leurs cultures. La présence d’une caisse de [image: ]abilisation des produits de base autorisera l’extension des cultures du café et du cacao.


Le développement indu[image: ]riel, de son côté, se traduira par l’exi[image: ]ence de zones indu[image: ]rielles [image: ]ratégiques situées dans les dix régions du pays et encourageront la transformation locale des ressources naturelles dans un pays où le potentiel hydroélectrique sera utilisé pour satisfaire la demande intérieure et celle des pays limitrophes. Ces zones indu[image: ]rielles [image: ]ratégiques seront équipées d’infra[image: ]ructures modernes pour attirer les inve[image: ]isseurs. Il sera que[image: ]ion de fabriquer de plus en plus de produits à valeur ajoutée en vue de réduire la dépendance aux exportations des matières premières. L’exploitation et la transformation des ressources naturelles se feront sur le territoire national permettant ainsi d’intégrer la chaîne de valeur internationale.


Parallèlement, des politiques favorables à l’entrepreneuriat seront développées pour épauler les petites et moyennes entreprises (PME) ainsi que les très petites entreprises (TPE) génératrices de valeur. L’expansion des services reposera sur le développement des technologies de l’information et de la communication et favorisera le commerce électronique. Tout résultera de l’édification d’une économie de la connaissance.


Néanmoins, pour que tout cela soit une réalité, le Cameroun, d’ici 2040, devrait avoir mis en place un sy[image: ]ème éducatif inclusif et de qualité garantissant l’accès à l’éducation à tous les niveaux et mettant un accent tout particulier sur les Sciences, la Technologie, l’Engineering et les Mathématiques (STEM). Cela impliquera non seulement l’amélioration des infra[image: ]ructures éducatives mais aussi la formation continue des enseignants couplée à l’élaboration de programmes pédagogiques adaptés aux besoins locaux et surtout à ceux des secteurs [image: ]ratégiques. Les in[image: ]itutions universitaires et les centres de formation devront répondre aux besoins locaux en développant des partenariats avec les entreprises et en adaptant leurs cursus aux compétences recherchées par le monde du travail. Cela nécessitera une révision des programmes d’études pour intégrer des formations techniques et professionnelles en relation avec nos secteurs [image: ]ratégiques (mines, énergie, nouvelles technologies, agriculture, infra[image: ]ructures), ainsi que des [image: ]ages pratiques qui permettront aux étudiants d’acquérir une expérience concrète.


La couverture de santé universelle sera accessible à tous les Camerounais grâce à un réseau d‘infra[image: ]ructures de santé présent sur l’étendue du territoire. Cela nécessitera des inve[image: ]issements significatifs dans la con[image: ]ruction et la modernisation des hôpitaux, des cliniques et des centres de santé communautaires. L’accès aux soins devra également être facilité pour les populations rurales et isolées, afin de garantir que chaque citoyen puisse bénéficier des services de santé nécessaires. Par ailleurs, les infra[image: ]ructures de transport seront modernisées, avec un fort accent sur l’amélioration des routes, des chemins de fer et des aéroports, afin de [image: ]imuler les échanges commerciaux et la mobilité entre les dix régions. La soutenabilité écologique sera cruciale pour le Cameroun en 2040, en particulier pour l’hydroélectricité, qui con[image: ]itue la principale source d’énergie du pays, qu’il faudra développer et exporter vers les pays voisins. L’hydroélectricité, en tant que ressource renouvelable, offre une opportunité unique pour le Cameroun de répondre à ses besoins énergétiques à moindre coût tout en minimisant son empreinte carbone et en propulsant son indu[image: ]rie.


L’accès à l’énergie nécessitera également des inve[image: ]issements significatifs dans la con[image: ]ruction d’infra[image: ]ructures énergétiques et le recours aux énergies renouvelables, notamment les énergies solaire, éolienne et biomasse, afin de diversifier notre mix énergétique. Ces inve[image: ]issements permettront de répondre à la demande croissante d’énergie, mais aussi de créer des emplois et de [image: ]imuler l’économie. L’exploitation intelligente des ressources de notre sous-sol devra se faire de manière respectueuse vis-à-vis de l’environnement et des communautés villageoises en privilégiant tant que faire se peut la transformation desdites ressources localement. Exploitation qui sera rendue aisée par la présence des infra[image: ]ructures et de la disponibilité de l’énergie.


Le Cameroun de 2040 devra être perçu comme un exemple de développement équilibré entre croissance économique, bien-être des populations et préservation de l’écosy[image: ]ème. Pour que cette vision devienne réalité, il e[image: ] donc nécessaire de prendre appui sur quatre axes fondamentaux : le capital humain, les in[image: ]itutions, les infra[image: ]ructures et l’économie. Le premier axe consacré au développement du capital humain consi[image: ]e à inve[image: ]ir dans l’éducation et la formation professionnelle avec l’objectif de donner à la population les compétences requises pour faire face aux défis du marché du travail. Le sy[image: ]ème éducatif aura pour mission d’assurer un enseignement conforme aux exigences du marché du travail et aux défis actuels. Il exigera la consolidation du sy[image: ]ème de santé qui aura pour vocation de garantir le bien-être physique et mental. Sy[image: ]ème de santé, qui en tant que composante essentielle de la société, exercera une fonction déterminante dans la sauvegarde du capital humain. Cela implique l’accès aux soins de santé de qualité.


Le second axe dédié au renforcement des in[image: ]itutions verra l’édification de mécanismes de lutte contre la corruption mais également de po[image: ]ures favorisant la transparence et encourageant la participation citoyenne. Ce qui impliquera une ju[image: ]ice indépendante et une admini[image: ]ration publique à la fois efficace, moderne et intègre. La bonne gouvernance ne devra pas se limiter à une déclaration dénuée de signification, mais con[image: ]ituera une réalité tangible. En consolidant ses in[image: ]itutions, le Cameroun sera en mesure de créer un cadre favorable susceptible d’attirer les inve[image: ]isseurs et d’autoriser une participation active des citoyens au processus démocratique.


Le troisième axe, tourné résolument vers l’amélioration des infra[image: ]ructures qui devront être modernes et performantes, sera le support inébranlable sur lequel s’appuiera le développement économique et social. Le développement des infra[image: ]ructures de télécommunications, de transport et d’énergie sera un prérequis. Les infra[image: ]ructures de transport et de communication en particulier, contribueront à interconnecter les dix régions du pays, facilitant ainsi le commerce et l’accès à l’information. L’énergie, considérée comme une ressource essentielle, sera utilisée par l’appareil productif d’une part et sera d’autre part au service des populations. Cela nécessite la mise en place de sources d’énergie durables et renouvelables, dans le but d’assurer un approvisionnement fiable et respectueux de l’environnement. L’exploitation de l’impressionnant potentiel de ressources naturelles se fera en préservant l’environnement, en intégrant les chaînes de valeur et en pensant aux générations futures.


Le quatrième axe relatif à la dynamisation de l’économie garantira une croissance économique inclusive. L’innovation, le soutien aux petites et moyennes entreprises seront une réalité en phase avec nos secteurs [image: ]ratégiques que sont l’agriculture, l’énergie, les mines, les infra[image: ]ructures et les technologies de l’information. Ce qui conduira à l’édification d’une économie dynamique et diversifiée qui engendrera des emplois durables et contribuera à la croissance économique. Le Cameroun connaitra alors une croissance soutenable et inclusive, facilitant son développement.


Ce faisant, notre plaidoyer en faveur d’un Cameroun re[image: ]auré à l’horizon 2040 s’articule, en fait, autour de deux volets complémentaires et [image: ]ratégiques.


Le premier volet, qui correspond aux deux premiers chapitres, soulignera l’importance du développement du capital humain, élément déterminant pour assurer un avenir prospère et soutenable. À cette fin, des in[image: ]itutions solides et performantes, aptes à proposer une éducation de qualité, à promouvoir la santé et à encourager l’égalité des chances seront mises en place. Cela nécessitera l’in[image: ]auration de programmes éducatifs novateurs tournés vers les Sciences, Technologies, Engineering et Mathématiques (STEM), le développement d’infra[image: ]ructures éducatives adaptées, ainsi que le renforcement de notre sy[image: ]ème de santé en vue de garantir un accès universel aux soins à tous les camerounais. Ces inve[image: ]issements favoriseront par ricochet la génération d’une main-d’œuvre qualifiée et compétente, apte à relever les défis du futur.


Le deuxième volet, comprenant les deux derniers chapitres, sera consacré au développement des infra[image: ]ructures essentielles pour favoriser la croissance économique et sociale conduisant à l’édification d’une croissance inclusive. Nous procéderons à la con[image: ]ruction d’un réseau de transport moderne et à l’in[image: ]allation d’infra[image: ]ructures énergétiques et numériques. Ces importants inve[image: ]issements ciblés auront pour effet de faciliter les échanges commerciaux et d’attirer les inve[image: ]issements étrangers, d’indu[image: ]rialiser le Cameroun mais également de garantir, à l’ensemble des camerounais, un accès équitable aux services de base. En initiant une transition vers une économie reposant sur un nouveau modèle, notre objectif sera de favoriser une croissance inclusive, profitant à l’ensemble de la population, en atténuant les inégalités et en soutenant l’émergence d’une classe moyenne dynamique.


En définitive, notre vision pour un Cameroun re[image: ]auré à l’horizon 2040 s’articulera autour d’une approche intégrée, dans laquelle le développement du capital humain, le renforcement des in[image: ]itutions et l’amélioration des infra[image: ]ructures se soutiendront mutuellement dans un processus de fertilisation croisée. Ensemble, les deux volets précités formeront les bases d’une nation résiliente, prospère et unie, apte à relever les défis futurs tout en garantissant à chaque citoyen la possibilité d’atteindre son plein potentiel. Il s’agit de la Vision 2040. Ce nouveau paradigme reposera sur dix « commandements » qu’il conviendra de respecter en pensant à Épictète disant « Tout e[image: ] changement. Non pour ne plus être, mais devenir ce qui n’e[image: ] pas encore. »
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PARTIE I. DE LA STRUCTURATION DU CAPITAL HUMAIN …









Chapitre 1.


AXE I : LE CAPITAL HUMAIN




VERS UNE SANTÉ DE QUALITÉ & UNE FORMATION ADAPTÉE





Le capital humain résulte de la combinaison d’une bonne santé et d’une formation adaptée aux exigences de l’économie. Depuis de nombreuses décennies le Cameroun e[image: ] le témoin d’une croissance démographique notable. Actuellement, le Cameroun compte environ 29 millions d’habitants avec un taux d’accroissement e[image: ]imé à 2,6 %. Cette croissance démographique e[image: ] due à un taux de natalité élevé de l’ordre de 43 pour 1000 couplé avec l’amélioration des conditions de vie et à la diminution du taux de mortalité. Ce faisant, l’espérance de vie s’établissait à environ 62 ans en 2024. Cette même année, 42% de la population avait moins de 15 ans tandis que 3% de la population était âgé de plus de 65 ans. Selon les projections des Nations Unies, la population du Cameroun pourrait atteindre 40 millions d’habitants d’ici 2040. Cette e[image: ]imation se base sur un taux d’accroissement de la population qui devrait légèrement diminuer tout en re[image: ]ant supérieur à 2%. D’autre part, une proportion significative de la population sera composée de jeunes adultes à cause du taux de natalité qui re[image: ]era élevé. Enfin, la majorité de la population vivra dans des zones urbaines et posera d’importants défis en matière d’infra[image: ]ructures, de logement et de sécurité. Néanmoins, les enjeux principaux concernant le capital humain au Cameroun se situent dans les secteurs de la santé et de l’éducation, à savoir comment assurer des services de santé et d’éducation adéquats à une population en expansion ? En outre, il convient de relever les défis relatifs à l’emploi, en veillant à créer suffisamment d’emplois pour une population active en croissance afin de prévenir le chômage de masse au sein d’une population majoritairement jeune.


Les 17 Objectifs de développement durable (ODD), adoptés par les Nations Unies en 2015 et prônant l’éradication de la pauvreté, la protection de la planète afin que l’humanité vive en harmonie dans la paix et la prospérité à l’horizon 2030, couvrent l’entièreté des enjeux de développement (climat, énergie, eau, égalité des genres, prospérité économique, agriculture, biodiversité, éducation, santé …) et leur atteinte permettrait au Cameroun de voir son capital humain se fortifier. Malheureusement en 2025, nous sommes loin de les atteindre avant la date butoir. Néanmoins, plusieurs perspectives dans ce chapitre iront dans le sens de la réalisation des ODD et tout particulièrement l’ODD 3 intitulé Bonne santé et bien-être qui souhaite « donner aux individus les moyens de vivre une vie saine et promouvoir le bien-être à tous les âges » et l’ODD 4 intitulé Éducation de qualité qui vise à « veiller à ce que tous puissent suivre une éducation de qualité dans des conditions d’équité et promouvoir les possibilités d’apprentissage tout au long de la vie ».


La première section abordera la que[image: ]ion de la Santé, tandis que la seconde traitera de l’Éducation.


SECTION I. LA SANTÉ


L’Organisation Mondiale de la Santé (OMS), dans sa Con[image: ]itution de 1948, a formulé la santé comme étant « un état de bien-être total, tant sur le plan physique, mental que social, et non seulement l’absence de maladie ou de handicap ». En 1952, l’OMS a défini la santé publique comme étant à la fois une science et un art visant à prévenir les maladies, à prolonger la vie, et à améliorer la santé ainsi que le bien-être mental et physique des individus. Par conséquent, tout sy[image: ]ème de santé contemporain repose sur six piliers interdépendants, à savoir, la fourniture de services, les professionnels de santé, la communication sanitaire, les produits médicaux, le financement et la gouvernance. Au Cameroun, chaque région abrite une délégation régionale de la santé chargée de la ge[image: ]ion des hôpitaux, des centres de santé, des dispensaires, ainsi que des activités de médecine préventive. Le secteur de la santé au Cameroun s’articule autour de trois sous‐secteurs : le sous‐secteur public, le sous‐secteur privé et le sous‐secteur de la médecine traditionnelle. Les intervenants dans ce secteur demeurent l’État, les ménages, les communautés, les Organisations de la Société́ Civile (OSC), le privé, les tradipraticiens et les partenaires techniques et financiers (PTF). L’État a consacré environ 3,5% du budget national au secteur en 2024 ! Le sy[image: ]ème de santé au Cameroun con[image: ]itue un enjeu crucial tant sur le plan économique que social. En fait, la santé e[image: ] étroitement liée au développement humain et à la qualité de vie des populations. Devant des défis tels que les maladies infectieuses, la malnutrition, la qualité des soins, le financement des soins et la re[image: ]riction de l’accès aux soins de santé, il e[image: ] essentiel de comprendre les enjeux et les opportunités qui se dessinent afin d’améliorer notre sy[image: ]ème de santé.


[image: ]




I.1 Le sy[image: ]ème de santé




I.1.1 Structuration du sy[image: ]ème de santé


La [image: ]ructure du sy[image: ]ème de santé camerounais e[image: ] pyramidale avec trois niveaux suivant le schéma de Lusaka datant de 1985. Les trois niveaux sont dans l’ordre de haut en bas, le niveau central ou national, le niveau intermédiaire ou régional et le niveau périphérique ou opérationnel. Tout s’organise autour de la loi n°96/03 du 04 janvier 1996 portant loi cadre du secteur de la santé au Cameroun.




I.1.1.2 Le niveau central ou national


Le niveau central e[image: ] réservé aux [image: ]ructures de conception, d’encadrement et de coordination. L’admini[image: ]ration centrale comprend un Secrétariat Général qui e[image: ] l’autorité chargée de la coordination de l’action admini[image: ]rative du Mini[image: ]ère de la Santé (MINSANTE), des directions centrales, des divisions spécifiques, des projets et des programmes spécialisés. À ce niveau, on retrouve des in[image: ]itutions d’appui à l’image de la Centrale Nationale d’Approvisionnement en Médicaments Essentiels (CENAME), le Laboratoire Nationale de Contrôle de Médicaments (LANACOME), le Comité National d’Épidémiologie (CNE) et le Centre Pa[image: ]eur du Cameroun. Ces in[image: ]itutions s’y trouvent avec les établissements de soins de références qui se répartissent en trois catégories, à savoir la première catégorie comprenant les hôpitaux généraux et le Centre Hospitalier Universitaire, la deuxième catégorie regroupant l’Hôpital Central de Yaoundé, l’Hôpital Jamot de Yaoundé et l’Hôpital Laquintane de Douala, et enfin la troisième catégorie con[image: ]ituée de certaines in[image: ]itutions émanant d’autres mini[image: ]ères.





I.1.1.3 Le niveau intermédiaire ou régional


Ce niveau comprend les dix délégations régionales de santé publique (DRSP) qui jouent un rôle d’appui technique et de coordination auprès des di[image: ]ricts de santé, d’une quinzaine d’hôpitaux régionaux ou assimilés, ainsi que des [image: ]ructures de formation paramédicales. S’y trouve également le Centre d’Approvisionnement Pharmaceutique Régional (CAPR) qui assure l’approvisionnement en médicaments dans les infra[image: ]ructures sanitaires régionales.





I.1.1.4 Le niveau périphérique ou opérationnel


Il e[image: ] composé par les di[image: ]ricts de santé qui sont des entités socio-économiques épousant les limites admini[image: ]ratives d’une ou de plusieurs communes et dispensant des pre[image: ]ations de services et de soins de santé essentiels. D’après le Plan Stratégique National 2021-2025 de la Santé Communautaire au Cameroun, l’on comptait en 2020 environ 190 di[image: ]ricts de santé au Cameroun. Un di[image: ]rict de santé couvre un certain nombre d’aires de santé qui correspondent à des zones bien délimitées comprenant un ou plusieurs villages ou quartiers et couvert par une ou plusieurs infra[image: ]ructures sanitaires. Le nombre d’aires de santé s’élevait à 1 813 en 2020. Toujours en 2020, le sy[image: ]ème de santé totalisait 292 hôpitaux de di[image: ]rict et assimilés, 433 centres médicaux d’arrondissement et assimilés, 5 382 centres de santé intégrés et assimilés.






I.1.2 Sectorisation du sy[image: ]ème de santé


Le sy[image: ]ème de santé camerounais s’articule autour de trois sous-secteurs, en l’occurrence le sous-secteur public, le sous-secteur privé et le sous-secteur de médecine traditionnelle.




I.1.2.1 Le sous-secteur public


Le sous-secteur public comprend tous les hôpitaux publics et les [image: ]ructures sanitaires qui sont sous la tutelle d’autres départements mini[image: ]ériels à l’image du Mini[image: ]ère de la Défense, du Mini[image: ]ère de l’Emploi du Travail et de la Prévoyance Sociale via la Caisse Nationale de Prévoyance Sociale, du Mini[image: ]ère des Enseignements Secondaires, du Mini[image: ]ère de l’Enseignement Supérieur…





I.1.2.2 Le sous-secteur privé


Ce sous-secteur se scinde en deux, d’une part le sous-secteur privé à but non lucratif porté par les confessions religieuses, les associations et les organisations non gouvernementales, et d’autre part un sous-secteur privé à but lucratif. L’action du sous-secteur privé e[image: ] déterminante car il e[image: ] très actif dans le domaine de la santé. À titre d’exemple, l’Église prote[image: ]ante disposait de 26 hôpitaux et de 100 centres de santé et dispensaires en 2020 tandis que l’Église catholique gérait 11 hôpitaux et 190 centres de santé et dispensaires ainsi que deux écoles de formation de[image: ]inées aux infirmiers diplômés d’État et autres personnels soignants. Environ 200 associations et organisations non gouvernementales (ONG) évoluent au Cameroun.


En sus, le Cameroun compte de nombreuses cliniques et cabinets privés qui sont malheureusement concentrés dans les grandes villes.





I.1.2.3 Le sous-secteur traditionnel


Le sous-secteur traditionnel e[image: ] présent au Cameroun et c’e[image: ] une des composantes non négligeables du sy[image: ]ème de santé. L’on retrouve au Mini[image: ]ère de la Santé, un service en charge de la médecine traditionnelle avec l’intention affirmée d’intégrer totalement ce sous-secteur dans le sy[image: ]ème de santé camerounais en procédant à l’édification d’un cadre juridique et à la [image: ]ructuration de la profession de tradipraticien.







I.1.2 Les infra[image: ]ructures de santé


Les infra[image: ]ructures sanitaires sont composées des établissements et des équipements de santé qui con[image: ]ituent des éléments fondamentaux pour la progression socio-économique d’un pays. Ces infra[image: ]ructures, par leur faiblesse, ont un impact direct sur la qualité de vie de la population en rendant le sy[image: ]ème de santé camerounais inefficient. En effet, d’après les données de l’Organisation Mondiale de la Santé (OMS), moins d’un quart de la population bénéficie de l’accès aux services de santé primaires. Les in[image: ]allations médicales sont déficientes, sous-équipées et souffrent d’un manque de personnel qualifié.


L’analyse du sy[image: ]ème de santé camerounais faisait ressortir les chiffres suivants en 2024: 07 hôpitaux généraux (la première catégorie), 08 hôpitaux centraux (la deuxième catégorie), 18 hôpitaux régionaux (la troisième catégorie), 166 hôpitaux de di[image: ]rict (la quatrième catégorie), 295 centres médicaux d’arrondissement (la cinquième catégorie) et 2 300 centres de santé intégrés (la sixième catégorie). À cela s’ajoutaient 93 hôpitaux privés, 193 centres de santé privés à but non lucratif, 289 cliniques ou polycliniques et 384 cabinets de soin. La congrégation catholique (respectivement prote[image: ]ante) gérait 179 (respectivement 140) établissements de soins dont 8 (respectivement 31) hôpitaux.


De plus, le Cameroun comptait en 2020, 12 laboratoires d’analyses médicales agréés par le Centre Pa[image: ]eur, 05 fabricants de médicaments, 331 officines dont plus de la moitié à Yaoundé et Douala, une centrale nationale d’approvisionnement pharmaceutiques en médicaments essentiels, 10 centres d’approvisionnements pharmaceutiques régionaux, 39 établissements de formation pour le personnel médico-sanitaire, trois facultés publiques de médecine (Yaoundé, Douala et Buea) et une faculté de médecine privée à Bangangté. Concernant l’état des infra[image: ]ructures, il e[image: ] plus qu’alarmant car les plateaux techniques des hôpitaux de première, deuxième et troisième catégorie, sont dans un état lamentable et souffrent de nombreux problèmes de maintenance. Il e[image: ] de notoriété publique que les infra[image: ]ructures de notre sy[image: ]ème de santé sont vétu[image: ]es et le matériel fait souvent l’objet de pannes à répétition. Certaines infra[image: ]ructures sont parfois abandonnées et livrées à elles-mêmes face à l’agression des intempéries.





I.1.3 Accessibilité géographique


Concernant l’accessibilité géographique, l’on note qu’une grande partie de la population vivant en milieu rural se trouve éloignée des [image: ]ructures de santé, rendant l’accès aux soins plus difficile. Ce qui entraine une forte inégalité dans le traitement car si la qualité des soins e[image: ] plus ou moins acceptable en zone urbaine de par la présence d’un personnel qualifié, elle ne l’e[image: ] pas en zone rurale où le personnel e[image: ] moins qualifié. À cela s’ajoute la répartition géographique entre les régions qui e[image: ] fondamentalement inéquitable. Par exemple, l’on trouve encore, de nos jours, des populations vivant à plus de 20 km de la première formation sanitaire disponible. Les régions les mieux loties sont celles du Centre et du Littoral tandis que la moins lotie e[image: ] celle de l’Extrême Nord qui e[image: ] pourtant la région la plus peuplée du Cameroun avec près de 3 993 007 habitants en 2020 et qui ne disposait que de 444 formations sanitaires dont plus de 80% étaient des centres de santé intégrés.


Pour ce qui e[image: ] de la densité des formations sanitaires sur le territoire national, elle e[image: ] d’une formation pour 4 274 habitants en 2020 sachant que l’Extrême Nord se singularise avec une formation sanitaire pour 10 000 habitants. Si l’on se re[image: ]reint uniquement au service public, l’on passe à une formation sanitaire pour 8 690 habitants en moyenne nationale et une formation sanitaire pour 17 071 habitants dans l’Extrême Nord. À titre de comparaison, la région du Sud et celle de l’Oue[image: ] avaient respectivement pour une formation sanitaire, 3 798 et 4 704 habitants en 2020.


La densité des pharmaciens e[image: ] encore plus alarmante car l’on note un pharmacien pour 6 920 habitants en moyenne sur le territoire national et un pharmacien pour 177 051 dans l’Extrême Nord. Cette disparité se retrouve dans toute la pyramide sanitaire.





I.1.4 Financement de la santé


Au Cameroun, le financement de la santé e[image: ] assuré par trois sources qui sont l’État, la communauté et l’aide extérieure.


Pour ce qui e[image: ] de l’aspect lié au financement, les montants alloués à la santé dans le budget de l’État camerounais re[image: ]ent limités impliquant des infra[image: ]ructures de santé vétu[image: ]es et insuffisantes d’une part et d’autre part des services de santé inefficaces. Pour mémoire, les dépenses de santé figurant dans le budget de 2024 se montaient à 255,281 milliards de francs CFA. Soit un budget de 196,011 milliards de francs CFA pour le fonctionnement et 59,270 milliards de francs CFA pour le budget d’inve[image: ]issement à comparer avec le budget national qui s’élevait à 7 159 277 694 francs CFA se répartissant en 6 628 468 592 francs CFA pour le fonctionnement et 530 809 102 FCFA pour l’inve[image: ]issement en 2024. Les chiffres pour 2025 donnent pour le Mini[image: ]ère de la Santé Publique un budget de 297,199 milliards de francs CFA qui se scindent en 225,469 milliards de francs CFA pour le fonctionnement et 71,730 milliards de francs CFA pour l’inve[image: ]issement. La part du budget du Mini[image: ]ère de la Santé dans le budget de l’État s’élevait à 3,5 % en 2024 et cette proportion e[image: ] supposée augmenter en 2025 pour s’établir à 4%. Nous sommes loin du taux de 10% recommandé par l’Organisation Mondiale de la Santé ! Et encore plus loin de l’engagement pris à Abuja en 2001 d’allouer 15% du budget national au financement de la santé.


La conséquence immédiate de ce faible financement des dépenses de santé par l’État camerounais e[image: ] de contraindre les populations à se prendre en charge elles-mêmes et à participer significativement au financement de la santé. Cette situation e[image: ] alarmante lorsque l’on sait que moins de 5% de la population camerounaise dispose d’une couverture en assurance maladie. À cet effet, les Compte Nationaux de la Santé de 2012 indiquaient que les ménages participaient directement à 70,4% des dépenses, l’État à 14,6% et le re[image: ]e se répartissait entre les entreprises, les compagnies d’assurance et le financement extérieur. De nos jours, la situation e[image: ] quasiment la même. L’on e[image: ] encore bien loin de la Couverture Santé Universelle (CSU) que l’État prévoit de mettre en place en deux phases, la phase 1 de 2021 à 2025 qui porte sur la santé de la mère, du nouveau-né et de l’enfant et la phase 2 de 2026 à 2030. À l’issue de la phase 2 se posera avec acuité la que[image: ]ion du financement de la Couverture Santé Universelle !


En ce qui concerne le financement extérieur, il e[image: ] assuré majoritairement par l’aide multilatérale via les organismes tels que la Banque Mondiale, l’Organisation Mondiale de la Santé, l’UNICEF, la Communauté Économique Européenne (CEE), mais également par de l’aide bilatérale venant essentiellement d’Allemagne, de Belgique, de Chine, de France, des États-Unis, du Japon et de Suisse. Plusieurs Organisations Non Gouvernementales (ONG) apportent leur soutien ainsi que des organismes confessionnels.






I.2 Les enjeux du sy[image: ]ème de santé camerounais


Les défis rencontrés par notre sy[image: ]ème de santé sont multiples et variés. L’on peut mentionner principalement l’accès aux soins, la qualité des soins, les maladies endémiques, la dépendance extérieure, le financement et les ressources. La Stratégie Sectorielle de la Santé 2020-2030 indiquait déjà : « En effet, confronté à la faiblesse de ses six piliers (leadership et gouvernance ; humaines ; offre de services et infra[image: ]ructures ; médicaments et sanitaires ; financement et sy[image: ]ème sanitaire), le sy[image: ]ème de santé actuel ne permet pas de prévenir de façon adéquate les évènements qui influencent négativement la santé. Il ne parvient pas à̀ assurer suffisamment et de manière efficace, la promotion de la santé des populations, ou encore à̀ assurer une prise en charge adéquate et globale des cas de maladie. En pratique, la faible capacité́ du sy[image: ]ème de santé à répondre efficacement aux besoins de bien-être de la population se traduit par des indicateurs sanitaires peu satisfaisants avec notamment, une morbi-mortalité́ élevée, un accroissement des dépenses de santé́ et une diminution de la force de travail. »




I.2.1 L’accès aux soins de santé


L’accès aux soins de santé pose un énorme souci aux populations car les services de santé sont principalement localisés dans les zones urbaines laissant ainsi les populations rurales isolées et dépourvues. De plus, de nombreuses études montrent que les personnes résidant en milieu rural ont trois fois moins de chances de bénéficier de soins médicaux adéquats par rapport aux citadins. Dans les faits, la difficulté d’avoir accès aux soins de santé e[image: ] exacerbée par des infra[image: ]ructures médicales insuffisantes, une pénurie de personnel de santé et des di[image: ]ances géographiques importantes à parcourir pour se rendre aux [image: ]ructures de santé. Par ailleurs, la pauvreté ambiante exerce une influence regrettable sur les familles qui ne disposent pas des ressources financières suffisantes pour couvrir leurs soins de santé, même lorsque ceux-ci sont accessibles. Ces familles préfèrent ne pas se faire soigner. Il e[image: ] impératif que les services de santé soient accessibles et abordables pour l’ensemble de la population, et ce, sur l’ensemble du territoire national.





I.2.2 La qualité des pre[image: ]ations médicales


La qualité des soins proposés au sein des établissements de santé de notre pays e[image: ] souvent insatisfaisante. Cela e[image: ] dû à des in[image: ]allations anciennes et mal entretenues d’une part et d’autre part à des professionnels de la santé qui souffrent d’un manque de formation et de moyens adéquats. De plus, les établissements hospitaliers peuvent être confrontés à des pénuries de fournitures médicales rendant ainsi compliquée la prise en charge des patients.


De façon générale, nos établissements de santé souffrent d’une insuffisance criarde en équipements de pointe et en médicaments. Ce qui entraîne des complications susceptibles d’aggraver l’état de santé des patients. Tout ce qui précède engendre des conséquences majeures sur le taux de mortalité infantile qui était de 438 pour 100 000 naissances en 2020 selon la Banque Mondiale. Mais également sur les maladies infectieuses et les maladies chroniques. Il e[image: ] impératif que l’État garantisse le maintien, l’amélioration et la qualité des soins.





I.2.3. La malnutrition. Les maladies endémiques. La prévalence des maladies non transmissibles.


Pour l’OMS, la malnutrition correspond aux carences, aux excès ou aux déséquilibres dans l’apport énergétique ou nutritionnel d’une personne. La malnutrition e[image: ] devenue un véritable fléau sanitaire car trois millions d’enfants meurent de malnutrition chaque année en Afrique sachant qu’environ 22% des enfants de moins de cinq ans souffrent de malnutrition sur le continent africain. Le Cameroun n’e[image: ] pas épargné par cet enjeu de santé publique. Chez nous, les régions qui sont le plus touchées sont le Nord, l’Extrême-Nord, l’Adamaoua et l’E[image: ]. De plus, la malnutrition aiguë e[image: ] la cause de 38% des décès d’enfants de moins de cinq ans au Cameroun. Ce faisant, la malnutrition, notamment chez les enfants et les femmes enceintes, continue de con[image: ]ituer un ob[image: ]acle certain au développement socio-économique de notre pays. En effet, la malnutrition peut provoquer des retards de croissance, des complications pendant la grossesse et une faible survie chez les nourrissons. Il e[image: ] donc essentiel d’intégrer les programmes de nutrition dans les [image: ]ratégies de santé.


L’augmentation de l’incidence des maladies non transmissibles telles que le diabète et les maladies cardiovasculaires, représente un nouveau défi pour notre sy[image: ]ème de santé. Par conséquent, il e[image: ] impératif qu’il s’adapte afin de répondre à cette double charge de morbidité, et ce dans un contexte de ressources re[image: ]reintes. Il e[image: ] urgent que les autorités veillent à ce que toutes les mesures nécessaires pour combattre de manière efficace ces pathologies soient prises. De plus, les maladies infectieuses, telles que le paludisme, le VIH/SIDA et la tuberculose, demeurent à ce jour une menace pour notre santé publique malgré les efforts fournis. En effet, leur dissémination e[image: ] amplifiée par des conditions environnementales défavorables, par un déficit de sensibilisation et d’éducation en matière de santé notable, ainsi que par un sy[image: ]ème de dépi[image: ]age et de traitement inadéquat.





I.2.4 Le financement et les ressources


Le financement et les ressources con[image: ]ituent l’un des principaux défis à relever pour mettre en place un sy[image: ]ème de santé efficace au Cameroun. En effet, les fonds dédiés à la santé sont limités et insuffisants, compliquant la mise en place d’infra[image: ]ructures sanitaires appropriées mais également l’adoption d’un sy[image: ]ème de rémunération viable pour le personnel médical. D’après les données de l’OMS, la part du budget consacrée à la santé dans les nations à faible revenu e[image: ] généralement en deçà de 10% de leur produit intérieur brut (PIB). Au Cameroun, moins de 5% du produit intérieur brut e[image: ] alloué au secteur de la santé ! En 2024, le budget du secteur de la santé culminait à 3,6% du PIB. Cette circon[image: ]ance engendre une dépendance croissante envers les aides internationales qui sont insuffisantes pour satisfaire les besoins essentiels de la population.


La répartition géographique des [image: ]ructures sanitaires sur le territoire national engendre de facto des implications au niveau des ressources tant humaines, techniques que financières. Les éléments touchés sont la répartition des médecins, la couverture médicale, les ratios médecin sur population ou infirmier sur population, la présence des in[image: ]ituts de formation, la disponibilité des médicaments et l’offre de soins de santé.





I.2.5 La dépendance vis-à-vis de l’extérieur.


Le Cameroun bénéficie en partie de l’assi[image: ]ance internationale dans le financement de ses infra[image: ]ructures de santé. Cette dépendance peut conduire à une divergence entre les objectifs nationaux et ceux des donateurs car chacune des parties sait pourquoi elle intervient. Ce faisant les conflits d’intérêt sont légion.


D’après les comptes nationaux de la santé de 2023, la part de financements apportés par l’extérieur était de l’ordre de 13% car les ménages contribuaient à hauteur de 71%, l’État autour de 16%. C’était déjà le cas en 2011 où les ménages participaient à hauteur de 70,6%, l’État à hauteur de 14,6%, le secteur privé à hauteur de 7,7% et les donateurs à hauteur de 6,9%.


De surcroît, il e[image: ] impératif que la ge[image: ]ion de notre sy[image: ]ème de santé publique demeure sous contrôle national. Nous ne pouvons pas nous reposer sur l’assi[image: ]ance internationale pour bâtir un sy[image: ]ème de santé universel et efficace.





I.2.6 Les infra[image: ]ructures sanitaires


Le sy[image: ]ème de santé camerounais e[image: ] confronté à des défis qui compromettent sa capacité à fournir des soins de qualité à l’ensemble de la population. Le plus proéminent de ces défis e[image: ] sans aucun doute la couverture limitée du territoire national en infra[image: ]ructures sanitaires qui se traduit par un accès inégal aux services de santé, en particulier dans les zones rurales ou défavorisées mettant en péril le développement équilibré de nos dix régions. Dans notre pays, les établissements de santé sont insuffisants en nombre et en qualité, entraînant des files d’attente importantes et une surcharge au niveau des services exi[image: ]ants. En outre, le manque et l’obsolescence des équipements médicaux con[image: ]ituent un ob[image: ]acle majeur à l’efficacité des soins. En effet, de nombreux hôpitaux et cliniques fonctionnent avec des appareils vétu[image: ]es qui limitent leur capacité à diagno[image: ]iquer et à traiter les patients de manière adéquate. Cette situation e[image: ] aggravée par des lacunes dans la maintenance des équipements. Ce qui entraine des pannes fréquentes et des interruptions de service qui mettent ainsi en péril la santé des patients.


Le budget que le Gouvernement camerounais alloue à la santé représente moins de 5% du budget national, ce qui e[image: ] insuffisant, pour couvrir les besoins fondamentaux. Ce qui limite d’autant la capacité des établissements de santé à inve[image: ]ir dans de nouvelles infra[image: ]ructures, à moderniser leurs équipements et à recruter un personnel qualifié. Cette situation découle des priorités politiques et budgétaires du Gouvernement camerounais qui en voulant limiter son déficit budgétaire a choisi de rogner sur les dépenses d’inve[image: ]issement au lieu de placer la santé au cœur des préoccupations nationales.


Enfin, il n’exi[image: ]e pas de politique claire concernant la maintenance des équipements lorsqu’ils exi[image: ]ent dans le secteur de la santé.






I.3 Les perspectives d’amélioration


Pour répondre aux nombreux défis rencontrés par notre sy[image: ]ème de santé, il e[image: ] impératif d’accroître les dépenses qui concernent non seulement le financement des infra[image: ]ructures, mais également la formation continue des professionnels du secteur, sans oublier l’épineux problème de la nomination des responsables du sy[image: ]ème de santé camerounais. Il e[image: ] également indispensable de procéder à une re[image: ]ructuration des services de santé afin de les aligner sur le découpage territorial et la politique de décentralisation. La mise en place de coopérations avec des organismes internationaux et des organisations non gouvernementales peut également apporter un appui financier et technique.




I.3.1 Le renforcement des capacités locales. La décentralisation des services de santé


Il e[image: ] essentiel de renforcer les compétences locales afin d’accroître la résilience de notre sy[image: ]ème de santé. Cela nécessite de décentraliser les services de santé afin d’assurer une accessibilité accrue et une réponse appropriée aux besoins spécifiques des communautés. La décentralisation qui se met progressivement en place au Cameroun complétera la déconcentration des services de santé qui était déjà en cours mais elle ne doit pas se sub[image: ]ituer à cette dernière. En effet, la Con[image: ]itution de 1996 prévoit la mise en place de la décentralisation qui doit s’accompagner d’un transfert de compétences aux collectivités territoriales qui sont appelées à être responsables de la ge[image: ]ion et du fonctionnement des services de santé. Les 10 régions et les 360 communes du Cameroun sont chargées de promouvoir le développement économique, social, sanitaire, éducatif, culturel et sportif sur leurs territoires respectifs. La loi n°2019/024 du 24 décembre 2019 portant Code Général des Collectivités Territoriales Décentralisées (CTD) indique à son article 5, alinéa 1 que : « la décentralisation consi[image: ]e à̀ un transfert par l’État, aux Collectivités Territoriales, des compétences particulières et des moyens appropriés ». L’article 160, alinéa a, précise la pleine participation des Collectivités Territoriales Décentralisées (CTD) aux activités de santé. Ce faisant, dans la pyramide sanitaire camerounaise, la mise en place de la décentralisation se traduira par un transfert des compétences du niveau national vers le niveau régional et le niveau opérationnel car il sera que[image: ]ion de responsabiliser le plus possible le niveau opérationnel ou périphérique au détriment du niveau national ou central qui devra se concentrer sur le suivi, le contrôle, la mise aux normes et la régulation.


La décentralisation des services de santé pourrait jouer un rôle crucial dans l’amélioration de l’accès aux soins de santé en rapprochant les décideurs des populations concernées. En effet, la mise en place d’infra[image: ]ructures sanitaires dans les dix régions du pays couplée et à la dispense d’une formation adéquate aux agents de santé communautaire, améliorera les services de soins. Cette approche permettra également d’aju[image: ]er de manière plus précise les soins aux besoins spécifiques des communautés locales. Il e[image: ] impératif que l’État et les dix régions collaborent de manière coordonnée afin de prévenir les dépenses superflues et de réduire les ob[image: ]acles potentiels. Les déperditions financières seront réduites et cela contribuera à rendre plus efficient le financement de notre sy[image: ]ème de santé. Il s’agit d’un nouveau et important chantier qu’il faut mener à bien d’autant plus que la Couverture Santé Universelle se profile à l’horizon.





I.3.2. La formation et la capacitation du personnel de santé


La formation et le développement des compétences du personnel de santé sont des inve[image: ]issements indispensables pour adapter notre sy[image: ]ème à notre réalité et le rendre plus performant. Des programmes de formation continue proposés au personnel de santé peuvent contribuer à maintenir un niveau de compétences approprié. Les établissements de formation spécialisés dans le domaine de la santé doivent collaborer dans ce sens et travailler de concert avec le Mini[image: ]ère de la Santé et le Mini[image: ]ère de l’Enseignement Supérieur. Il e[image: ] impératif de renforcer les programmes de formation afin de garantir que le personnel médical soit pleinement préparé à relever les défis actuels en matière de santé. Par exemple, les technologies de l’information et de la communication (TIC) doivent être introduites dans les cursus de formation. De plus, il serait intéressant de mettre en place des incitations financières afin d’attirer des professionnels qualifiés vers les zones rurales où la demande e[image: ] particulièrement pressante. D’une manière générale, la revalorisation des salaires des professionnels de la santé doit devenir une réalité.





I.3.3 La nomination des responsables du secteur de la santé


Au Cameroun, la désignation des responsables de la santé publique e[image: ] une étape cruciale pour assurer la ge[image: ]ion efficace du sy[image: ]ème de santé. Cependant, le principal objectif de la désignation des responsables de la santé publique e[image: ] d’attribuer des responsabilités spécifiques à des individus ayant l’expertise et l’autorité nécessaires pour superviser la mise en œuvre des politiques et programmes de santé.


Le Mini[image: ]ère de la Santé (MINSANTE) e[image: ] responsable de la désignation des agents de santé publique aux niveaux national, régional et di[image: ]rict. Ces fonctionnaires sont sélectionnés parmi un vivier de professionnels qualifiés ayant des antécédents en médecine, en soins infirmiers, en santé publique et dans d’autres domaines connexes. Au niveau national, le Mini[image: ]re de la Santé e[image: ] le plus haut responsable de la santé publique, chargé de fournir une direction [image: ]ratégique globale et une supervision du sy[image: ]ème de santé. Le Mini[image: ]re e[image: ] assi[image: ]é par une équipe de hauts fonctionnaires, y compris le Secrétaire d’État à la Santé Publique, le Directeur Général de la Santé et le Directeur de la Santé Publique.


Au niveau régional, le Délégué Régional de la Santé Publique e[image: ] responsable de la coordination des activités de santé et de la mise en œuvre des politiques et programmes de santé dans sa région. Le Délégué Régional e[image: ] assi[image: ]é par une équipe de professionnels de la santé, comprenant le Médecin Chef Régional, l’Infirmier Régional et l’Agent Régional de Santé Publique.


Au niveau du di[image: ]rict, le Médecin Chef de Di[image: ]rict e[image: ] responsable de la ge[image: ]ion des services de santé et de la mise en œuvre des programmes de santé dans son di[image: ]rict. Le Médecin de Di[image: ]rict e[image: ] assi[image: ]é par une équipe de professionnels de la santé, parmi lesquels l’Infirmier de Di[image: ]rict, l’Agent de Santé Publique de Di[image: ]rict et d’autres membres du personnel de soutien.


La désignation des responsables de la santé publique au Cameroun e[image: ] guidée par les politiques et les lois sanitaires du pays, dont la loi sur la santé publique de 2005 et la Politique Nationale de Santé de 2014. Ces lois et politiques fournissent le cadre juridique pour l’organisation et la ge[image: ]ion du sy[image: ]ème de santé, à l’image de la désignation des responsables de la santé publique. Toutefois, pour éviter le clientélisme et le népotisme, les responsables désignés doivent connaître leur domaine de responsabilité, être reconnus par leurs pairs et jouir d’un dossier irréprochable tant au niveau technique, humain que moral. Par souci de transparence, le Mini[image: ]ère devrait publier un appel à candidature et faire évaluer les candidats par un cabinet de ressources humaines. L’externalisation de la partie initiatrice du processus de désignation réduira les risques de conflits d’intérêt. Le processus de désignation des responsables doit être transparent et surtout cesser d’être discrétionnaire d’autant plus que ces responsables jouent un rôle important dans la ge[image: ]ion efficace des services de santé, la mise en œuvre des politiques et programmes de santé, et la promotion de la santé et du bien-être de la population camerounaise. Il y va de l’avenir de notre sy[image: ]ème de santé. La modernisation de l’État participera à l’atteinte de cet objectif.





I.3.4 L’intégration des technologies de l’information


L’intégration des technologies de l’information dans le domaine de la santé a le potentiel de révolutionner la pre[image: ]ation des soins. En effet, les applications mobiles, les bases de données électroniques et les plateformes de télémédecine peuvent jouer un rôle essentiel dans l’accessibilité aux soins de santé et dans la ge[image: ]ion des données médicales. Cependant, ces avancées technologiques nécessitent des infra[image: ]ructures adaptées ainsi qu’une formation adéquate des utilisateurs. Dans les zones rurales, l’incorporation de technologies numériques à l’image de la télémédecine peut favoriser l’accès aux soins. Cela peut également contribuer à simplifier la ge[image: ]ion des données médicales et à faciliter le suivi des patients. Le Plan Stratégique de Santé Numérique 2020-2024 pose les jalons du déploiement des TIC dans le secteur de la santé. Il faut continuer.




[image: ]








I.3.5 La promotion de la santé et la prévention


La promotion de la santé et la prévention revêtent une importance primordiale si l’on souhaite alléger le fardeau des maladies au sein de notre pays. Cela comprend entre autres les campagnes de sensibilisation concernant l’hygiène, la vaccination et les comportements de santé. Il e[image: ] essentiel d’inclure l’éducation à la santé dans les cursus scolaires et les initiatives communautaires afin de promouvoir une mentalité préventive au sein de la population. La sensibilisation du public aux enjeux de santé publique, tels que la prévention des maladies infectieuses et des maladies non transmissibles, revêt une grande importance. Les campagnes de sensibilisation ont la capacité d’influencer les comportements et de promouvoir les bonnes pratiques en matière de santé. Il faut les multiplier d’autant plus qu’elles ne sont pas coûteuses.





I.3.6 La collaboration internationale


La coopération internationale revêt une importance non négligeable dans l’optique de renforcer notre sy[image: ]ème de santé. La collaboration entre le Gouvernement, les ONG et les in[image: ]itutions internationales permettra de mobiliser les ressources requises afin de répondre aux crises sanitaires. Le Gouvernement doit maintenir un dialogue franc avec les partenaires techniques et financiers (PTF) afin d’appliquer la Déclaration de Paris portant sur l’efficacité de l’aide et d’aligner les interventions des partenaires sur les priorités gouvernementales en évitant des fuites au niveau des aides octroyées. Il e[image: ] que[image: ]ion d’arriver rapidement à un bon niveau d’absorption des aides en allégeant les procédures et en améliorant leur prédictibilité. La diffusion des bonnes pratiques et des réussites observées dans d’autres pays peut également offrir des modèles inspirants à adopter et à adapter à notre environnement.





I.3.7 Le renforcement du financement


Pour améliorer notre sy[image: ]ème de santé, il e[image: ] essentiel de renforcer son financement. Ce renforcement pourrait être accompli en utilisant de manière efficiente les ressources internes et en luttant contre la corruption et les détournements de fonds. De plus, il e[image: ] impératif que les autorités collaborent avec des organismes internationaux afin d’avoir un soutien financier pérenne et adéquat. Il e[image: ] également possible de faire appel à des mécanismes de financement novateurs, tels que les partenariats public-privé, pour mobiliser des fonds. Les initiatives communautaires peuvent aussi jouer un rôle complémentaire dans le financement des services de santé. Il e[image: ] surtout urgent que la Caisse Nationale de Prévoyance Sociale (CNPS), bénéficiant d’importantes liquidités, mobilise ses ressources financières pour soutenir la mise en place d’infra[image: ]ructures de santé à travers tout le pays. Toutefois, il e[image: ] possible en utilisant intelligemment la fiscalité progressive, comme le Rwanda l’a fait, de mieux financer notre sy[image: ]ème de santé. C’e[image: ] ce que le rapport de l’OCDE intitulé « Mobilisation des recettes fiscales pour le financement de la santé au Cameroun » préconise en 2024.


Conclusion sur la Santé


En conclusion, le sy[image: ]ème de santé camerounais e[image: ] confronté à divers défis qui requièrent une action immédiate et des approches novatrices. La conjonction de la re[image: ]riction de l’accès aux soins de santé, de la qualité des services médicaux, des maladies infectieuses et de la malnutrition engendre une situation complexe qui nécessite une approche holi[image: ]ique. En prenant en considération les perspectives d’amélioration, en particulier par le biais d’inve[image: ]issements dans les infra[image: ]ructures, par le renforcement des capacités du personnel de santé et à l’aide de la coopération internationale, il e[image: ] possible de con[image: ]ruire un sy[image: ]ème de santé plus performant et plus rési[image: ]ant. Le fait d’inve[image: ]ir dans son amélioration représente non seulement une obligation morale, mais également un impératif socio-économique. Il e[image: ] cependant impératif de coordonner tous ces efforts, en impliquant à la fois les parties prenantes locales et les in[image: ]itutions internationales, afin de mettre en place un sy[image: ]ème de santé plus robu[image: ]e et équitable, apte à satisfaire les besoins de l’ensemble des citoyens camerounais. L’implication du Gouvernement et l’augmentation du budget du secteur de la santé demeurent essentielles pour atteindre ces objectifs et assurer un accès aux soins à toutes les franges de la population camerounaise.


SECTION II. L’ÉDUCATION


L’éducation e[image: ] l’acte de façonner un individu, en particulier un enfant ou un adolescent, en favorisant le développement de ses aptitudes physiques, intellectuelles et morales, afin de lui permettre de faire face aux défis de sa vie personnelle et sociale avec une personnalité pleinement épanouie. Ce faisant, l’éducation e[image: ] à la fois un droit fondamental et un levier de développement puissant. Les quatre piliers de l’éducation du XXIe siècle, tels qu’énoncés par Jacques Delors devant l’UNESCO en 2001, le précisent : « acquérir des connaissances, développer des compétences, apprendre à vivre ensemble et apprendre à être ». Cependant, il convient d’y ajouter les sages paroles de Nelson Mandela selon lesquelles : « L’éducation représente l’arme la plus puissante que l’on puisse utiliser pour changer le monde. » Dans le contexte de mutation permanente qui e[image: ] le nôtre, le sy[image: ]ème éducatif revêt une importance capitale dans le processus de création de richesse car l’éducation va au-delà de l’acquisition de connaissances. Elle con[image: ]itue, de fait, un levier de changement social et économique. Par voie de conséquence, un sy[image: ]ème éducatif efficient peut promouvoir l’emploi et favoriser la création de richesse. L’éducation occupe une place centrale dans les enjeux liés au développement économique et social car la formation dispensée aux étudiants doit être en adéquation avec les exigences du marché de l’emploi afin de promouvoir un développement durable. Il e[image: ] indéniable que notre sy[image: ]ème éducatif n’assure pas pleinement sa fonction. Par ailleurs, les infra[image: ]ructures éducatives, qui ont pour mission essentielle d’assurer un accès équitable à un enseignement de qualité (ODD 4), présentent de nombreuses lacunes. Ces infra[image: ]ructures, qui sont également inadéquates, entraînent des conséquences préjudiciables tant au niveau individuel que collectif.
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